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La ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation,
Vu le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des
maîtres de conférences, notamment ses articles 24 et 45 ;
Vu le décret n° 92-70 du 16 janvier 1992 modifié relatif au Conseil national des universités, notamment ses
articles 12 et 14 ;
Vu l'arrêté du 19 mars 2010 modifié fixant les modalités de fonctionnement du Conseil national des universités,
Arrête :

Article 1

Les candidats dont l'inscription sur les listes de qualification aux fonctions de maître de conférences ou de professeur
des universités a fait l'objet de deux refus consécutifs dans les conditions fixées par le décret du 6 juin 1984 peuvent
saisir de leur candidature le groupe compétent du Conseil national des universités ou le groupe des disciplines
pharmaceutiques du Conseil national des universités pour les disciplines de santé en formation restreinte aux bureaux
de section dans les conditions fixées par le présent arrêté.

Article 2

La déclaration de candidature est enregistrée via le portail Galaxie des personnels de l'enseignement supérieur
accessible à l'adresse suivante : https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr conformément au calendrier
prévu à l'article 7 du présent arrêté.
Les candidats communiquent une adresse électronique leur permettant de recevoir les informations relatives au suivi de
leur dossier.
Lorsque le candidat souhaite que sa demande soit examinée par plusieurs groupes du Conseil national des universités,
il effectue des saisies distinctes pour chacune de ses candidatures.
A l'issue de l'enregistrement de chaque candidature, une page affiche la confirmation de la validité de la candidature
enregistrée. Dès la validation de sa candidature, le candidat reçoit un courriel de confirmation de sa candidature.
Aucune modification n'est acceptée après la clôture des inscriptions.

Article 3

Dès l'ouverture des registres de candidature, les candidats accèdent à un espace personnel sécurisé de stockage de
documents.
Cet espace permet aux candidats de déposer les pièces constitutives de leur dossier de candidature conformément au
calendrier prévu à l'article 7 du présent arrêté. Ce dossier comporte obligatoirement les pièces suivantes :
1° Une copie recto verso d'une pièce d'identité avec photographie ;
2° Un curriculum vitae présentant les activités en matière d'enseignement, de recherche, d'administration et d'autres
responsabilités collectives. Ce document mentionnera, le cas échéant, le cursus, le parcours professionnel et la liste de
publications du candidat ;
3° Un exemplaire des travaux, ouvrages et articles dans la limite de trois documents pour les candidats à la qualification
aux fonctions de maître de conférences et de cinq documents pour les candidats à la qualification aux fonctions de
professeur des universités ;
4° Lorsqu'un diplôme est exigé, une copie du rapport de soutenance du diplôme au titre duquel la demande de
qualification a été déposée, comportant notamment la liste des membres du jury et la signature du président.
Les dossiers ne comportant pas les pièces obligatoires précitées ou comprenant des pièces obligatoires non conformes
sont déclarés irrecevables par le ministre chargé de l'enseignement supérieur. Lorsque le dossier est déclaré
irrecevable, les motifs de cette décision sont communiqués au candidat.
En cas d'impossibilité du dépôt dématérialisé d'un ou de plusieurs documents constitutifs du dossier de candidature le
candidat doit le signaler au ministre chargé de l'enseignement supérieur qui peut autoriser un envoi postal auprès de
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ses services au plus tard à la date déterminée en application de l'article 7 du présent arrêté. Le cachet de la poste ou la
preuve de dépôt doit permettre d'établir la date de dépôt. Les services du ministère assurent la transmission de ces
pièces auprès des rapporteurs désignés par le bureau des groupes.
Aucune pièce ne peut être déposée dans les espaces personnels et sécurisés de stockage dématérialisé de documents
après la date déterminée en application de l'article 7 du présent arrêté.

Article 4

Les diplômes, rapports de soutenance, attestations et justificatifs rédigés en langue étrangère sont accompagnés d'une
traduction en langue française dont le candidat atteste la conformité sur l'honneur. A défaut, le dossier sera déclaré
irrecevable.
Dès lors que les documents mentionnés au 3° de l'article 3 sont rédigés en langue étrangère, un résumé rédigé en
langue française doit être transmis, par l'ensemble des candidats concernés et pour chaque document, si le groupe le
demande.

Article 5

Le bureau du groupe désigne deux rapporteurs pour chaque candidature déclarée recevable.
Les rapporteurs ayant examiné, au cours des deux années précédentes, les dossiers de qualification d'un candidat au
titre de la section, ne peuvent être désignés comme rapporteurs par le groupe pour ce même candidat.
Au moins un des deux rapporteurs ne doit pas être membre de la section qui a refusé par deux fois l'inscription du
candidat sur la liste de qualification aux fonctions postulées. Les présidents de groupe arrêtent les modalités de
l'audition des candidats. Ces modalités doivent être identiques pour l'ensemble des candidats relevant d'un même
groupe du Conseil national des universités ou du groupe des disciplines pharmaceutiques du Conseil national des
universités pour les disciplines de santé et ne peuvent prévoir une durée d'audition inférieure à dix minutes. Les
rapporteurs, qui peuvent recueillir sur les dossiers des candidats l'avis écrit d'experts extérieurs, établissent des
rapports écrits
Après avoir entendu les deux rapporteurs désignés pour chaque candidature, le groupe procède à l'audition des
candidats.

Article 6

Les candidats sont avertis par courrier électronique de la mise en ligne via Galaxie du lieu, de la date et des modalités
de leur audition.

Article 6-1

Tout candidat résidant dans une collectivité ultra-marine ou à l'étranger, en situation de handicap, en état de grossesse
ou dont l'état de santé le nécessite, peut, à sa demande, être auditionné en visioconférence.

Article 6-2

Les moyens de visioconférence et de télécommunication utilisés doivent satisfaire à des caractéristiques techniques
garantissant une participation effective aux réunions des groupes de sections. Ces moyens doivent permettre, en temps
simultané, réel et continu, la transmission de la voix et de l'image des membres du groupe de sections et des candidats.

Lorsqu'une défaillance technique conduit à une interruption inférieure à la moitié de la durée de l'audition, sa durée peut
être prolongée de la durée de cette défaillance. Lorsqu'elle conduit à une interruption supérieure à la moitié de la durée
de l'audition, celle-ci est reprise ou reportée. Il n'est pas tenu compte de la première prestation interrompue.

Article 6-3

Le recours à la visioconférence n'est possible que s'il permet d'assurer tout au long de l'audition :

1° L'identité de la personne qui est convoquée à l'audition ;

2° La présence dans la salle où se déroule l'audition de la personne mentionnée au 1°, des seules personnes
compétentes pour en assurer le bon déroulement ;

3° L'assistance technique pour la mise en œuvre de la visioconférence, en présentiel ou à distance.

Les candidats qui optent pour cette procédure recourent à ces moyens dans un établissement relevant du ministre
chargé de l'enseignement supérieur ou du rectorat de l'académie proche de leur domicile, dans un autre organisme de
recherche ou d'enseignement supérieur à l'étranger ainsi que dans les missions diplomatiques et les postes consulaires
de la France à l'étranger ou tout autre local mis à la disposition de l'administration.

Une personne référente désignée par le secrétariat permanent du conseil national des universités s'assure du bon
déroulement de l'audition. Elle est notamment chargée de vérifier l'identité du candidat, de veiller à toute absence de
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fraude ainsi qu'au débit continu des informations visuelles et sonores, à la sécurité et la confidentialité des données
transmises, et la fiabilité du matériel utilisé et du personnel technique intervenant pour la mise en place et le
déroulement de l'audition.

Article 6-4

Le procès-verbal de la séance fait état de la survenance éventuelle d'un incident technique relatif à une visioconférence
ou à tout autre moyen de télécommunication lorsque cet incident a perturbé le déroulement de la séance.

Si le candidat en exprime la demande il peut faire état de sa perception des conditions de déroulement de l'épreuve et
des incidents dans le procès-verbal.

Le président de la séance se prononce sur tout dysfonctionnement susceptible de pénaliser les candidats.

Article 6-5

A l'issue de la procédure d'appel au groupe, les candidats sont avertis par courrier électronique de la mise en ligne via
l'ensemble applicatif Galaxie de leurs résultats et documents. La liste des personnes qualifiées est rendue publique sur
le portail Galaxie. Les candidats non-inscrits sur la liste de qualification peuvent consulter via l'ensemble applicatif
Galaxie les motifs pour lesquels leur candidature a été écartée, conformément aux articles 24 et 45 du décret du 6 juin
1984 susvisé.

Article 7

Le calendrier des opérations d'appel aux groupes visées au présent arrêté fait l'objet d'une publication annuelle sur le
portail Galaxie.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er septembre 2018.

A abrogé les dispositions suivantes :

- Arrêté du 5 juillet 2017

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 10

Article 9

Le directeur général des ressources humaines est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait le 11 juillet 2018.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général des ressources humaines,
E. Geffray
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